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En essayant d'indiquer, dans ce court exposé, les 
attributions du Drogmanat, j'espère être resté dans les 
limites strictes du sujet, sans en exagérer ni en dimi- 
nuer la portée. 

Je ne me suis, d'ailleurs, inspiré que d'une seule 
pensée, celle de faire connaître une institution en gé- 
néral assez peu connue. Comme elle a son indéniable 
utilité, il n'est pas superflu de lui consacrer une 
étude. 

Il ne sera toutefois question, dans ce travail, que des 
agents étrangers de carrière, et non des Drogmans 
choisis parmi les sujets ottomans et qu'emploient, à 
titre auxiliaire ou même parfois simplement honoraire, 
les Missions diplomatiques ou consulaires. Ceux-ci, 
en effet, ne sont que des subalternes, dont les attribu- 
tions, moins importantes, ne répondent pas à celles qui 
sont dévolues aux Drogmans de carrière. 

Cette institution remonte à l'époque où les Puissan- 
ces commencèrent à entretenir des relations régulières 
avec le Gouvernement ottoman. Intermédiaires obli- 
gés, pour la langue turque, entre les Représentants 
des Etats européens et la Subh'me Porte, les Drog- 
mans étaient surtout appelés à guider et à éclairer 
leurs chefs sur les usages, les lois et les institutions 
du pays, ainsi que sur les traditions du Gouvernement 
auprès duquel ils étaient accrédités, — l'état politique 
çÇ social de la Turquie différant complètement not\ 
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seulement de celui des Etats occidentaux, maïs aussi 
de celui des Pays limitrophes. 

Ces fonctionnaires ont été créés, non pour exercer, 
comme leur titre pourrait le faire croire, le rôle passif 
de traducteur, mais pour assister leurs chefs — rAnv 
bassadeur ou le Ministre, ou, en province, le Consul — 
dans Tacomplissement de leur mission et agir, en leur 

nom, auprès des Autorités indigènes. 

tt Les instruments diplomatiques, émanés de divers 
t souverains musulmans, connus sous le nom de Capi- 
t tulations et ayant la valeur de véritables traités, 
t consacrent formellement le droit de ces agents 
t d'exercer les fonctions spéciales qu'ils tiennent delà 

t confiance de leur gouvernement. 

« D'aucuns, abusant de Tétymologie ou bien abusés 
« par elle, sont enclins à réduire la charge de drogman 
t a celle d'interprète. La racine (grecque ou sémitique) 
t du mot tarcfjamân, terdjumân (Truchement, drago- 
« man, drogman) se retrouve, en effet, dans le nom 
t de targunt qu'on donne à la paraphrase chaldaïque 
« de la Bible et qui signifie interprétation (V. Supplé- 
f ment au dict. de Littré, Dict. étymol. des mots fran- 
t çais d'orig. orientale, par M. Devic). L'on peut .ré- 
t pondre à cela que le connétable a pour ancêtre le 
€ contes stabuli (compagnon chargé du soin des écuries), 
« ce qui ne l'a pas empêché d'être, à une certaine 
f époque, le premier dignitaire de la monarchie fran- 
« çaise et le généralissime de ses armées. En l'espèce, 
€ le fond, comme on dirait au palais, emporte égale- 
f ment la forme. 
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€ Cela dit, laissons la parole à un écrivain passé 
« maître dans Tart de manier la langue diplomatique ; 

« « (A Constantinople), Autour de TAmbassadeur 
t se groupent des autorités diverses. Son principal 

t lieutenant est le drogman de France Intermé- 

« diare obligé de tous nos rapports avec les autorités 
u musulmanes, dépositaire de tous nos secrets, le 
« drogman «est le nerf des affaires", suivant Texpres- 
« sion d'un de nos diplomates. Il représente la tradition 
€ vivante : les ambassadeurs passent, le drogman reste 
« et sert souvent à un ministre nouveau venu d'éduca- 
« teur et de conseil ( A. Vandal, Une Ambassade fran- 
« çaise en Orient sous Louis XV, p. 39 et 40). 

« J'ajouterai enfin, à titre de curiosité, qu'«en 1160, le 
€ roi Baudoin III accorda à Jean de Cayphas la charge 
M héréditaire de garde et de drogman du château de 
Cl Mahalia et de ses dépendances. . .et qu'«en 1260 Guy 
tt d'Arsur avait comme fief de soudée le Drogmafiat et 
t la moitié des dîmes des sept casaux (E. Rey, Les 
(c Colonies franques de Syrie aux XIP et XIII" siè- 
€ clés, p. 67). 

t II semble que les Francs aient de tout temps re- 
€ connu la nécessité d'avoir en Orient des agents ex- 
€ perimentés (drogmans ou autres), connaissant les 
t langues du pays et destinés à servir de trait-d'union, 
€ ou, si Ton vent, de tampon, entre deux civilisations 
t essentiellement différentes.*' i) 

1) Arthur Alric, Drogman de rAmbAssads de France à Constflntinople, Un 
diplomate Ottoman en 1936 (affaire CburcliiU), pages 135-137, Paris, Ernest 
Lerotix, 1892, 
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« A Tancienne époque, le Représentant, après une 
« première entrevue solennelle, était obligé de conti- 
€ nuer les relations par Tentremise du Drogman, parce 

< que chacune de ses visites à la Sublime Porte cons- 
€ tituait un apparat dont le Divan Ottoman évitait 

< soigneusement la répétition comme nécessitant un 
<t déploiement de luxe inusité. Les Représentants 
« étaient de leurs côtés heureux d'éviter des occasions 
'( qui entraînaient des frais considérables et qui dcive- 
u naient souvent une source de désagréments et de 

< conflits personnels." i) 

A me»iu*es que les relations entre l'Europe et 
rOrient se sont multipliées, les colonies étrangères, 
peu importantes encore il y a une cinquantaine d'an- 
nées, ont augmenté considérablement ; elles sont de 
plus en plus légitimement exigeantes et, par suite, la 
charge de Drogman est devenue, depuis lors surtout. 
Tune des plus difficiles et des plus laborieuses. 

Toutes les affaires d'une Ambassade ou d'une Lé- 
gation, à Constantinople, traitées avec les Autorités 
locales et de quelque r.r.turc qu'elles .soient, ; o'itiques, 
administratives ou judiciaires, sans exception, sont 
confiées aux soins des Drogmans. 

Les Drogmans se trouvent ainsi, en réalité, les in- 
termédiaires naturels et constants entre les Missions 
diplomatiques ou consulaires et les Autorités ottomanes. 

Ij C. Calliiiu>', ex promier Diogm.'mde In Légal.'on de Bel^i(|ue à Coiistau- 
tinoplé, arcliives personnelles, 1886, 
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Aussi le caractère spécial et la multiplicité de leurs 
fonctions fout-ils qu'ils occupent une place importante 
dans chaque Mission. 

Voici, d'ailleurs, comment s'exprimait M'' Outrey, 
Consul chargé des fonctions de 2'' Drogman de TAm- 
bassade de France, dans un rapport qu'il remit à son 
chef en 1880 : 

«... Les fonctions des Drogmans près les Autorités 
tt Ottomanes ne se bornent pas à un simple rôle d'inter- 
t prête ou de traducteur ; leur mission est plus élevée, 
t elle participe de celle du diplomate, du magistrat, du 
<( jurisconsulte, et de l'administrateur, sous le contrôle 
<( de leurs chefs, qu'ils éclairent de leurs connaissances 
t des mœurs et des usages du pays, de l'esprit des po- 
« pulations, des traditions de chaque poste, de la légis- 
t lation Ottomane, civile et religieuse, et des hommes 
« qui dirigent les destinées de l'Empire. 

(c Ils veillent à l'application de la loi et exercent dans 
€ toutes les relations des Français avec les autorités 
€ locales un pouvoir pondérateur né des capitulations, 
« qui créent à nos représentants un droit de juridiction 
€ et assurent à nos nationaux l'inviolabilité de leur do- 
t micile et la protection sur leurs biens et leur per- 
€ sonne. 

< Ils ont fourni des hommes qui ont marqué dans la 
(c science des Inscriptions et Belles Lettres et dans les 
€ annales diplomatiques de l'Orient, et, par leur ins- 
(c truction et. leur droiture, ils ont donné au Corps 
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€ drogmanal français ce caractère national qui le dis 
t tingiie et les traditions d'honneur qui en sont la 
« conséquence *' 

Les principales attributions du Drogmanat peuvent 
se résumer dans la nomenclature suivante : 

/., Démarches et visites relatives au Cérémonial ; 

2. y Négociations diplomatiques avec la Sublime Porte 
ou le Palais Impérial; 

j, , Assistance des nationaux étrangers auprès de la 
Juridiction locale^ dans leurs conflits avec des sujets 
ottomans j et intervention dans les affaires (te Police; 

^., Formalités relatives à la délivrance d'Ilmihabers 
pour la jouissance du droit de propriété \ 

5., Demandes d' ex equatur pour Consuls; démarches 
relatives à l'aplanissement de difficultés surgissant entre 
eux et les Autorités locales; réclamations transmises 
par les Consuls atix Missions diplomatiques et émanant 
de ressortissants établis en province ; 

â., Démarches nécessitées par les réclamations à la 
Sublime Porte et dans les différents Ministères ou Ad- 
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ministralîons ; démarches relatives à l'obtention^ en 
faveur de nationaux, de concessions d' entreprises in- 
dustrielles ou de travaux publics ; toutes autres démar- 
ches dans l'intérêt du service^ pour les nombreuses af- 
faires du ressort administratif, quelle que soit leur 
nature ; 

7., Conseil International de Santé; 

8, y ""^ Réunion des Drogmans'' et Commissions mixtes; 

ç.j Renseignements d'ordre politique^ militaire et 
iconomiqne; 

10., Travaux de traduction et de Chancellerie. 

Chacune de ces parties ayant une importance spé- 
ciale, il convient d'en donner quelques détails, afin de 
mieux faire ressortir les rouages du service dont il 
s'agit. 



1., Démarches et visites relatives au Cérémonial. 

Le Chef de Mission se fait accompagner du Pre- 
mier Drognian toutes les fois qu*il se rend au Palais 
Impérial et souvent même à la Sublime Porte. 
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Lors des audiences auprès du Souverain, cet agent 
contrôle la traduction verbale faite par le Drogman 
du Divan Impérial, et parfois le supplée. 

En ce qui concerne la Sublime Porte, quand le 
Grand Vizir et le Ministre des Affaires Etrangères, ou 
tel autre haut fonctionnaire que va voir le Chel de 
Mission, ne parle pas la langue étrangère, c'est alors 
le Drogman de la Mission qui, dans ce cas, sert 
d'interprète. 

Avant la remise des Lettres de créance ou de rap- 
pel, de l'Ambassadeur ou du Ministre au Sultan, le 
Drogman doit demander à la Grand' Maîtrise des 
Cérémonies la fixation du jour de l'audience y relative. 
Cette réception, surtout l'audience solennelle que le 
Souverain accorde au nouveau titulaire, subit presque 
toujours des retards et des remises, quî, tout en étant 
dans les habitudes, ont souvent donné lieu à des frois- 
sements. Pour ménager la situation, le Drogman 
doit, à chaque occasion, agir avec insistance, en même 
temps qu'avec courtoisie. 

Lors du départ en congé du Chef de Mission, le 
Drogman doit également se rendre au Palais, pour en 
îmformer la Gi:and' Maîtrise. Il agira ensuite suivant 
les circonstances, en accompagnant le Ministre soit le 
Vendredi au Sélamlik^ — la présence à cette cérémonie 
étant considérée comme un acte de politesse vis-à-vis 
du Souverain, — soit à une réception que le Sultan aura 
exprimé le désir de lui accorder, ou seulement, en ce 
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qui concerne les Ministres de certaines Puissahces, en 
transmettant des messages qui s'échangeraient à cette 
occasion. 

Les Drogmans accompagnent également au Sélant- 
lik, les Membres de Familles Impériales et Royales et 
les Ministres en fonction. 

La visite de certains Palais Impériaux et du Trésor 
étant soumise à une autorisation spéciale du Sultan, 
ce sont encore, dans la plupart des Missions, les 
Drogmans qui doivent faire à la Grand' Maîtrise des 
Cérémonies les démarches nécessaires pour l'obtenir 
en faveur des personnes recommandées par le Chef 
de Mission. 

Lorsqu'un Souverain étranger ou un Membre d'une 
Famille régnante vient à Constantinople, le rôle des 
Drogmans acquiert un caractère particulier. C'est à 
eux qu'incombe le soin d'arrêter les dispositions rela- 
tives à la réception et au séjour des hôtes princiers, 
dispositions compliquées par les moyens de communi- 
cations locales, aussi bien que par les exigences de 
l'étiquette orientale. 

Les jours anniversaires du Sultan, ainsi qu'à l'occa- 
sion des lêtes du Baïram et du nouvel an ottoman 
( f ' Mouharrïm ), les Premiers Drogmans de toutes 
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les Missions se rendent auprès du Grand Maître des 
Cérémonies pour faire transmettre au Sultan les félici- 
tations de leurs Chefs. 

De plus, lors des mêmes fêtes du Baïram, les Drog- 
mans font également visite à tous les hauts dignitaires 
ottomans avec lesquels l'Ambassade ou la Légation 
entretient des relations de service. 

Dans certaines Ambassades, ils sont même chargés 
des visites analogues auprès de tous les Patriarches 
ou Exarques, soit au Jour de Tan, soit aux Pâques. 

Les Drogmans interviennent au Palais Impérial et 
à la Sublime Porte, conformément aux instructions de 
leurs chefs, pour l'octroi d'un Ordre ottoman en faveur 
de leurs nationaux. Ils poursuivent l'agrément des 
propositions y relatives adressées au Gouvernement 
turc, et activent l'expédition des insignes, ainsi que des 
décrets (bérais) rédigés en turc. 

Ils signalent à l'attention de leurs Chefs ceux des 
fonctionnaires ottomans qui leur paraissent mériter 
une distinction honorofique de la part de leurs Gou- 
vernements étrangers. 



2., Négociations diplomatiques. 

Le Drogman, qui est l'intermédiaire journalier du 
Chef de Mission auprès du Ministre des Affaires 
Etrangères et du Grand Vizir, ainsi que du Palais Im- 
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périal, assiste aux premières ouvertures de ces négo- 
ciations ; il est chargé ensuite d'en poursuivre la solu- 
tion, et rend compte, à son Chef, verbalement ou par 
écrit, de toutes les démarches qu'il a faites dans ce but. 
Dans les Ambassades des Grandes Puissances, c'est 
le Premier Drogman qui s'occupe du Cérémonial et 
des Affaires purement politiques. 

Il arrive fréquemment que le Souverain, ayant une 
communication à faire au Chef de Mission, la lui fait 
transmettre par l'intermédiaire du Premier Secrétaire 
du Palais, qni, à cet effet, prie le Drogman de se ren- 
dre à la Résidence Impériale. 



3., Assistance des nationaux étrangers auprès 

de la Juridiction locale, dans leurs 

conflits avec des sujets ottomans, et intervention 

dans les affaires de Police. 

Toutes les formalités de procédure, sans exception, 
doivent être frappées de nullité si elles sont faites en 
dehors de la présence du Drogman. 

Cette théorie résulte impHcitement des dispositions 
des traités, dont on trouvera, ci-après, les principales 
stipulations (selon l'ordre alphabétique des Puis- 
sances) i). 



1) Aristarchi - Bey, Législation ottomane, 4fi Vol. 
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Alletnagne: 
a,) Prnsse: Traité du 22 Mars 176 1. 

« Art. 5. — . . .s'il s*elevait quelque procès entre les 
€ sujets de la Sublime Porte et ceux de la Prusse, on 
« procédera dans les tribunaux ottomans avec assis- 
tt tance de leurs Ministres, Consuls et Vice-Consuls et 
€ aussi par celui des Drogmans ; et si quelque Maho- 
tt métan ou autre sujet de la Sublime Porte forçait 
w quelques sujets prussiens à comparaître devant le 
« tribunal dans un temps où aucun de leurs drogmans 
t ou procureurs ne serait présent, ils ne seront point 
« obligés de répondre-, • . . ." 

b ) Les Villes Ansèatiques : Traité du iS Mai iSj^, 

V. c( Martens et Cussy, Recueil des Traités, Tome 
5., p. i46», d'après Aristarchi Bey (Législation Otto- 
mane, 4. vol. p. 35). 

c.) Etats du Zollverein: Traité du 20 Mars 1S62. 

« Art. I. — Tous les points des stipulations commerciales 
« précédentes entre la Prusse et la Sublime Porte, et 
« nommément toutes les stipulations du traité d'amitié et 
« de commerce du 22 Mars 1761 (vieux style), autant 
« qu'ils ne se trouvent pas en contradiction avec la 
t présente Convention, sont maintenus et confirmés 
€ pour toujours et demeurent étendus, avec les droits 
(c et obligations (jui en résultent, à tous les autres 
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« Etats, Membres de rAssocîatîon de Douanes et de 
t Commerce Allemande." 

Autriche- Hongrie : Traité du 27 Jtiillet rjiS. 

<c Art. 5. — ... ; quando perô uno di essi " (sudditi) 
« avesse a comparire innanzi ad un giudizio ottomano, 
<( egli dovra presentarsi con saputa dei Consoli ed in 
« presenza dell' Interprète .... E se alcun suddito 
« cesareo per qualunque cagione avesse a comparire 
< dinanzi un Giudizio Ottomano, egli non sarà tenuto 
« di presentarsi assente l'interprète al predetto 
« Giudizio . . . . " 

Belgique: Traité du j Août 1838. 

« Art. 8. — Dans le cas de contestation ou de procès 
« entre les sujets de la Sublime Porte et les sujets de 
« Sa Majesté le Roi des Belges, les parties ne seront 
t entendues, ni la cause jugée qu'en présence du 
tt drogman de Belgique . . . ." 

Danemark: Traité du 1^ Octobre 1756. 

« Art. 10. — . - .Les différends avec des sujets de TEm- 
« pire Ottoman seront examinés avec l'assistance des 
« Consuls ou Vice-Consuls Danois et par le moyen 
« des Interprètes ; et les Danois ou ceux qui dépen- 
« drpnt d'eux, en cas qu'ils fussent cités de la papt 
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« des Musulmans ou des autres sujets du Sublime 
« Empire devant les tribunaux de TEmpire, pour 
« quelle cause que ce soit, ne seront pas tenus de 
« répondre dans l'absence de l'interprète ou de quel- 
« que autre personne nommée pour cela de la part du 
€ Ministre Danois. ..." 

Espagne : Traité dn i^ Septembre 1782. 

« Art. 5. — . . . En cas qu'un sujet de l'Empire susci- 
« tât des procès aux négociants, sujets ou individus 
« sous la protection de Sa Majesté Catolique, le juge 
Il local ne pourra en admettre la requête ni en passer 
a sentence qu'un drogman de ceux-ci ne soit pré- 
« sent. ..." 

Etats- Unis d'Amérique: Traité du 7 Mai i8jo. 

<( Art, 4. — Si des procès ou des différends s'élèvent 
c entre les sujets de la Sublime Porte et les citoyens 
€ des Etats-Unis, les parties ne seront pas entendues, 
c et nul jugement ne sera prononcé que le Drogman 
€ américain ne soit présent. ..." 

France: Traité du 28 Mai 1740. 

c Art 26. — Si quelqu'un avait un différend avec un mar- 
c chand français, et qu'ils se portassent chez le Cadi, ce 
c juge n'écoutera point leur procès, si le drogman 
€ français ne se trouve présent ; et si cet interprète 
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« est occupé pour lors à quelque affaire pressante, on 
« différera jusqu'à ce qu'il vienne: mais aussi les fraii- 
« çais s'empresseront de le représenter, sans abuser 
€ du prétexte de l'absence de leur drogman, . . . '* 

Grande-Bretagne: Traité du 13 Septembre lôy^. 

« Art. 15. — Dans tous les litiges qui surviendront 
€ entre les Anglais ou sujets de l'Angleterre et autres 
€ personnes quelconques, les juges ne pourront procé- 
€ der à écouter l'affaire, sans qu'un des interprètes ou 
« agents (or one of his deputies) soit présent. 

«...Art. 24. — Si un Anglais ou autre sujet de 
tt l'Angleterre se trouve dans quelque procès judiciaire, 
€ le juge ne pourra ouïr ni décider la cause, avant que 
t l'Ambassadeur, le Consul ou l'Interprète ne soient 
« présents . . . . " 

Grèce : Traité du 27 Mai 1855. 

« Art. 24, — ...Les différends et les procès qui 
t pourront s'élever en Turquie en matière civile et 
« commerciale entre les sujets des deux puissances, ou 
t bien entre les sujets hellènes et des sujets étrangers 
« et vice versa^ les différends et les procès qui pourront 
(( s'élever en Grèce en matière civile et commerciale 
€ entre les sujets ottomans et des sujets étrangers, 
t seront jugés, dans l'un et dans l'autre pays, d'après 
a les principes, lois et règlement, qui y sont en vigueur 
« à l'égard des nations les plus favorisées. 



« îl est avssi en<«ndu que ]a po^fsui^, ]a cppitai^^ 
<t sance el \^, |ninition des crimes, délits et au^r^s 
f actions punissables^ qui seraient commis par les si)- 
« jets de lune des deux parties contractantes sur \p 
€ territoire de l'autre, auront lieu conformément aux 
t principes, lois et règlements qui sont et seront en 
€ vigueur dans les Etats respectifs à Tégard des nations 
c les plus favorisées." 

I/ahe: 
a.) Naples: Traité du y Avril 1740. 

« Art* 5»-^ • • • î Si aux marchands ef autres spjets 
tt du roi des Peux Siciles et à ses protégés on soûle* 
% vait quelque Hte ou controverse de la part des mar- 
n chands et sujets de {a Sublime Porte Ottomane, pour 
Il vente achat ou négoce ou toute autre pause, et qu'on 
€ recourre au juge, si aucun de leurs Drogmans ne s'y 
« trouvait présent, les juges ne recevront pas les dé- 
« nonciations, et ne pourront décider la cause ;...." 

bO Sardaigne : Traité du 28 Octobre 18 ^j, 

€ Art. 8. — . . .Les différends et procès qui naîtraient 
t entre des sujets sardes et des sujets ottomans, seront 
«jugés conformément aux lois turques, en présence 
t d'un drogman sarde. ..." 

t:,) Tçscam : Traité du 12 Février Ji^S. 

tArt, 6. — ..•Lorsqu'il 3era néçe^gaire die |es„ 
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(les tt^ts toscans) k faire cotnpâVàîtrt ifcVàlnt Tes 
\i Tribunaux ottomans, ils ne s'y rendront q'u€ du làti 
c< du consul otr d& Tinterprète. ..." 

d.) Venise : Tratié du 21 ^Utllei jflê. 

« Art. i8. — . . . Si quelqu'un a un différend ou bien 
tt une prétention à forpier touchant le commerce des 
« marchands vénitiens, il devra de présenter devant le 
€ Cadi^ mais tant que le Drogman vénitien ne sera 
« pas présent, il ne sera pas permi* au Cadi d'accueillir 
« aucune demande en justice ; toutefois les défendeurs 
t vénitiens ne devront point. faire naître des délais ou 
c( des difficultés, sous prétexte que le Drogman est ab- 
c sent, mais ils seront tenus de le faire comparaître ; 
« mais si le Drogman est empêché, par quelque affaire 
<i importante, de comparaître, on devra attendre son 
« arrivée. ..." 

e.) Italie: Traité du lo Juittet i86î, 

« Art I. — Tous les droits, privilèges et immunités 
€ qui ont été conférés aux sujets et bâtiments italiens 
€ par les Capitulations et les traités antérieurement sti- 
« pulés entre là Turquie et les Etats qui forment ac- 
c tuellement le Royaume d'Italie, sont confirmés, à 
€ l'exception des clauses des dits traités et des dites 
c capitulations que le présent Traité a pour objet de 
fi modifier. ..." - 
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Pays-Bas : Traité du " Commencement du Ramazan 
de l'année loçi qui revient à l'année 1680 à peu pris!' 

t Art. 36. — ** On n'écoutera un procès qu'en pré- 
t sence d'un drogman." 

« Si quelqu'un qui aurait un procès ou bien qui for- 
€ nierait quelque prétention à la charge d'un hollan- 
€ dais, se serait présenté au tribunal de la justice, le 
«juge nel'écoutera pas sinon en présence d'un drog- 
« man de ladite nation, et si l'affaire est de quelque 
« conséquence, on la suspendra jusqu'à ce que ledit 
« susdit drogman paraisse, à condition que se prévalant 
« d'un tel prétexte il ne veuille pas différer l'affaire." 

Portugal \ Traité du 20 Mars 1843. 

« Art. 8. — Dans le cas de contestation ou de procès 
« entre les sujets de la Sublime Porte et les sujets de 
« Sa Majesté Très-Fidèle, les parties ne sont enten- 
< dues, ni la cause jugée qu'en présence du Drogman 
« du Portugal. ..." 

Roumanie: Traité de Berlin du ij Juillet i8y8. 

« Art. 50. — Jusqu'à la conclusion d'un traité ré- 
c( glant les privilèges et attributions des Consuls entre 
« la Turquie et la Roumanie, les sujets roumains voya- 
« géant ou séjournant dans l'Empire Ottoman, et les 
tt sujets ottomans voyagent et séjournant en Rouma- 



— 21 -r 

«nie, jouiront des droits garantis aux sujets des autres 
«c puissances européennes." 

Russie : Traité du lo Juin J^Sj. 

tt Art. 63. — Il a été convenu à Tégard des com- 
c( merçants russes dans TEmpire ottoman, qu'en cas 
« de dispute avec un marchand Russe, et lors d'une 
« plainte au Cacii à ce sujet, le juge n'informera le 
« procès qu'en présence du Drogman Russe, et si le 
« translateur est occupé alors d'une autre affaire im- 
c( portante, on prorogera jusqu'à son arrivée. Par 
€ contre les sujets Russes sont obligés, pour ne point 
« abuser du prétexte de l'absence du drogman, de le 
« faire comparaître sans délai en justice. . • •" 

Suède et Norvège : Traité dît 10 Janvier 1737. 

tt Art. 6. — Si un Suédois doit paraître par devant 
« une Cour turque de justice, il doit être assisté par 
« un interprète et un procureur. . , , *' 



Lors d'un procès commercial, maritime, civil, cor- 
rectionnel ou criminel entre un étranger et un indi- 
gènçy le Drognian, si le premier est demçindeur, in- 



troduît TafiFalfe devant le Tribunal Compétent parVore 
de tacrir (communication en langue turque)!.) 

Il convoque les juges-assesseurs auprès du Tribu- 
nal mixte de Commerce, veille, par l'entremise des 
huissiers, à ce que la citation soit adressée aux parties 
et le jugement rendu le plus tôt possible; il assisté, en 
vertu des traités, aux séances du Tribunal et aux déli- 
bérations des Juges 2), dont il contresigne la décision 
intervenue, afin que les lois et la procédure en vigueur 
dans TEmpire soient strictement observées. 

Les fonctions du Drogman an sein du Tribunal 
n'ont pas été nettement définies. Elles ont besoin 
d'explications, car cet agent est souvent en butte à 
des critiques provenant du rôle que les parties se cro- 
yant lésées lui attribuent. Le Drogman, en réalité, 
n'est pas l'avocat - défenseur de ses nationaux et n'a 
pas pour mission de faire rendre quand-même des 
jugements en leur faveur, 11 n'est pas juge dans la 
cause, mais seulement un contrôleur vigilant pour as- 
surer le respect des lois et la régularité de la procé- 
dure. Bien qu'il n'ait pas voix déliberative, il est 
néanmoins de son devoir d'éclairer, au sein des déli- 
bérations, la conscience des juges et de les mettre en 



1) Il y a lieu toutefois de noter, que les dispositions de deux traités étran. 
%<^v% semblent accorder exclftôivcnneiit à la juridiction ton&ulaire la celApétcnce 
pour statuer, en Tespècs, en matière correctioaneUe ou criminelle. 
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tmmmmaSSmSSmwSkmmtm 



g9Lféi% le cas échéant, contre certains çntr^înevçitt^ 
qyi les feraient dévier d une juste appréciation deç 
faits, ainsi que d*une stricte interprétation de la loi. 

Mais quelle que soit son action, la plupart du temps 
efficace, il n'est pas magistrat et n'a, par conséquenti 
pas la responsabilité du jugement rendu. 

«Toutefois» — ainsi que l'expliquait M*" Outrey — 'tles 
Q Missions étrangères autorisent le Drogman à se re- 
« fuser, dans certains cas, à signer le qarar, décision 
K destinée à servir de base au libellé du jugement, et 
« même à quitter le Tribunal, mais à condition de n'u- 
cf ser de cette double faculté qu'avec une extrême ré- 
« serve, c'est-à-dire seulement en cas de flagrant déni 
tt de justice contre lequel il ne reste aucun recoure ju- 
« diciaire, ou d'atteinte portée à des privilèges décou- 
«lant des traités." 

C'est alors l'action diplomatique qui intervient. 

Le Drogman veille aussi à ce que la sentence ren- 
due, au civil ou au commercial, dans des condition^ 
régulières, soit exécutée dans les délais prescrits par 
les règlements. 

Il faut envisager le double cas : l'exécution des ju- 
gements de Tribunaux civils et commerciaux en faveur 
des Ottomans ou en faveur des étrangers. 

Dans le premier cas, l'exécution se fait au Consulat, 
par l'entremise du Drogman. Toutefois, la procédure 
suivie varie suivant Içg Mission? étrangères. Lps uaes 



exécutent la sentence conformément aux dispositions 
de la loi ottomane, et les autres appliquent leur pro- 
pre législation. 

Dans le second cas, l'exécution a lieu par les Bu- 
reaux exécutifs, en présence et sur les démarches du 
Drogman. 

Dans l'exercice de cette partie de ses fonctions, le 
Drogman doit constamment lutter contre les lenteurs 
qui peuvent se produire dans les Bureaux, faire de 
nombreuses démarches, et soutenir des discussions 
avec les Administrations compétentes. Parfois, une 
solution ne s'obtient que par l'intervention d une Au- 
torité supérieure. Le Drogman, chargé du procès, 
en réfère alors au Chef de Mission, qui prescrit les 
démarches à faire. 

Lors d'une affaire correctionnelle ou criminelle en- 
tre un étranger et un indigène, le Drogman assiste à 
tout interrogatoire, par les Juges d'instruction, tant 
des demandeurs que des défendeurs, que des témoins. 

Il en signe le procès-verbal, pour s'assurer de la fi- 
délité de la translation du témoignage. 

A l'audience même du Tribunal, il contrôle la tra- 
duction verbale faite par l'Interprète assermenté du 
Tribunal Ottoman. 

Il est à remarquer que si les étrangers ne peuvent 
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être jugés par les Tribunaux Ottomans qu'en présence 
du Drogman, il est, en dehors des questions immobi- 
lières 1), une catégorie d'affaires pour laquelle ils en 
relèvent directement. 

C'est en matière de faillite. 

Dans cette occurrence, les créanciers étrangers d'u- 
ne faillite ottomane ne sont pas assistés du Drogman 
pour le règlement de la faillite. Les créances sont 
directement soumises au Syndic. Ce n'est qye dans 
le cas où ces syndics se refuseraient à reconnaître la 
légitimité de la créance, que le différend est porté, en 
ce qui concerne ce point, par devant le Tribunal mixte 
de Commerce. 

Cette modalité est la conséquence d'une réciprocité 
de procédure, attendu que pour les faillites étrangères, 
qui sont du ressort exclusif des Consulats, les créan- 
ciers ottomans lont valoir leurs droits auprès des syn- 
dics étrangers sans l'intervention de l'autQrité locale. 

Les Capitulations établissant le principe de l'exter- 
ritorialité, le Drogman intervient également toutes» les 
fois que la Police doit requérir l'assistance de l'Auto- 
rité étrangère pour opérer, chez un étranger, soit une 
perquisition à domicile, soit une perquisition ayant 
pour but d'arrêter up sujet otton^an ou de saisir ses 
biens meubles. 

Le domicile de l'étranger étant inviolable, son 

1) Voir page 87. 
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accès n*est possible à Tautorité ottomane qu*à la con- 
dition d'être assistée d*un délégué de l'autorité étran- 
gère. 

Quant à l'arrestation de l'étranger par Tautorité 
ottomane, les Missions étrangères ne l'ont admise 
qu'en cas de flagrant délit sur la voie publique. En 
toute autre occurrence, la présence d un Drogman est 
requise. 

Dans un pays de Capitulations comme la Turquie, 
où les nationaux et leurs intérêts doivent être cons- 
tamment protégés, cette protection est d'une impor- 
tance primordiale. Elle exige, de la part des Drog- 
mans, beaucoup de tact, une grande expérience des 
affaires et des hommes, et surtout la connaissance des 
«précédents», qui, en Orient, ont force de loi, atten- 
du qu'il existe, à côté des Codes, un droit coutumier 
résultant d'ententes entre la Sublime Porte et les 
Missions étrangères, ententes qui sont l'origine de ces 
précédents. 

4., Formalités relatives à la délivrance 

à' Ilmihabers pour la jouissance du 

droit de propriété. 

Bien que les étrangers résidant en Turquie, t à Tex- 
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« ception de la province de THedjaz, soient assînulés 
« aux sujets ottomans en tout ce qui concerne leurs 
« bien immeubles'* 1), et que, par conséquent, les 
Autorités diplomatiques ou consulaires ne soient pas 
admises à intervenir, officiellement, en l'espèce, lesdî- 
tes Autorités sont parfois requises par leurs nationaux 
de leur prêter assistance ou de les guider dans Tac- 
complissement des formalités qui, ici plus qu'ailleurs, 
concernent la matière. 

Toutefois, cette action ne s'exerce que pour les 
trasferts d'immeubles, qui ne se font que sur la pré- 
sentation d'un certificat [ Ilmihaber\ délivré par le 
Drogmanat et contenant tous les détails relatifs à l'é- 
tat civil des intéressés, à la délimitation de la proprié- 
té, aux prix d'achat ou de vente, etc., etc.. 

1.) Loi du 7 Sâfer l!J84: (18 Juin 1867) concédant aux étrangers le droit de 
propriété immobilière : 

« • • • Cette ASHimlIation a pour effet légal : 

« lo De les obliger à se conformer k toutes les lois et à tons les règlements 
•• de police ou municipaux qui régissent dans le présent et pourront régir 
« dans Tavenir la jouissance, la transmission, l'aliénation et l'hypolbèque des 
« propriétés foncières ; 

« 2o D'acquitter toutes les cbarges et contiibutions pous quelque forme et 
M sous quelque dénomination que ce soit, frappant ou pouvant frapper par la 
■ suite les immeubles urbains ou ruraux : 

« 3'^ De les rendre directement justiciables des tribunaux civils ottomans, 
« pour toutes les questions relatives à la propriété foncière, et pour toutes 
" actions réelles, tant comme demandeurs que comme défendeurs, même 
« lorsque l'une et l'autre partie sont- sujets étrangers ; le tout au même titre, 
« dans le^ mêmes conditions et dans les mêmes formes que les propriétaires 
« ottomans, et sans qu'ils puissent en cette matière se prévaloir de leur natio- 
H nalité personnelle ; mais sous la réserve des immunités attachées à leur 
H personne et à leurs biens meubles, aux termes des Traités.^^ 
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Dans certains cas, ces Ilmihabers ont une importan- 
ce majeure, notamment dans la question de transfert 
d'immeubles par voie de succession. Ils doivent être 
rédigés avec la plus grande exactitude, la moindre 
irrégularité pouvant occasionner, dans la suite, au 
propriétaire, de sérieux embarras. 



5., Demandes d'exequatur pour Consuls; 

démarches relatives aux conflits naissant entre 

ceux-ci et les Autorités locales; 

réclamations émanant de ressortissants 

établis en province. 

Pour obtenir Texequatur d un Consul, le Drognian 
présente au Bureau compétent de la Sublime Porte 
un tacrir^ contenant les indications nécessaires à la 
rédaction du Brevet Impérial (Bérat). 

Dans le cas ou un conflit surgit entre le Consul et 
TAutorité provinciale, le Drogman, suivant la nature 
de l'affaire et en s'inspirant des instructions du Chef 
de Mission, doit s'efforcer d'aplanir l'incident, en 
sauvegardant, autant que possible, le prestige du Con- 
sul ou en obtenant pour lui la satisfaction commandée 
par les circonstances. 

Ces démarches comportent également celles qui 
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ont pour but d'examiner les réclamations émanant de 
sujets étrangers établis dans l'intérieur de TEmpire et 
que les Consuls, ne pouvant trancher de leur propre 
autorité, transmettant aux Missions à Constantinople. 

Pour toutes ces affaires, le Drogman provoque la 
correspondance nécessaire entre la Sublime Porte et 
l'Administration ou l'Autorité compétente. Il est te- 
nu de veiller à ce que cet échange de correspondance 
ait lieu avec promptitude et de revenir à la charge 
autant de fois qu'il faut pour obtenir une solution. 



6., Démarches nécessitées par les réclamations 

auprès des différentes Autorités; démarches 

relatives à robtention, en faveur de 

nationaux, de concessions d'entreprises 

industrielles ou de travaux publics; toutes autres 

démarches dans l'intérêt du service. 

Les réclamations portées par une Mission diploma- 
tique devartt les Autorités ottomanes, varient en pro- 
portion des relations politiques, économiques ou de 
simple voisinage existant entre l'Empire et l'Etat 
représenté. 

Ces réclamations peuvent viser une foule de cas, 
tels que : questions de nationalité ; — reconnaîssatite, 
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par la S, Porte, des cavas ou des drogmans auxiliaires 
des Consulats ; — exéquatur des Consuls ; — naviga- 
tion et tout ce qui s'y rattache \ — remorquage et pi- 
lotage; — questions de douane; — importation d'ar- 
mes; — permis de circulation; — questions postales et 
télégraphiques ; — fouilles archéologiques et missions 
scientifiques ; — exercice de professions ; — marques 
de fabrique ; — fabrication du vin ; — brevets d'inven- 
tion ; — difficultés soulevées par TEcole de Médecine 
relativement à l'analyse, en Douane, de produits phar- 
maceutiques ; — analyse des huiles ; — autorisation 
d'ouvertures d'écoles ; — réparation ou construction 
d'édifices religieux ; — imprimeries ; — censure des 
livres ; — dîmes sur les soies exportées par les étran- 
gers; — droit de banderolles ; — taxes diverses; — 
question des tarifs des quais ; — exonération d'impôts 
fonciers ; — créances sur le Gouvernement ottoman ; — 
pensions à payer par le Gouvernement ottoman ; — 
plaintes nombreuses adressées par les Chambres de 
commerce étrangères sur des questions d'ordre admi- 
nistratif; — etc., etc.. 1) 

Depuis la dénonciation, parla Turquie, des traités 
de commerce et rétablissement d'un régime douanier 
provisoire, les griefs concernant le dédouanement de 
marchandises, à leur importation à Constantinople et 
dans les autres ports de l'Empire, sont devenues fré- 



1) y., poiir les queetioDs de principes que ces cas peuvent soulerer, la partie 
No 8, relative à la « Béunion des Drogmans n ( p. 32 }• 
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quentes et imposent aux Drogmanats des démarches 
multiples. 

De quelque nature qu'elles soient, ces réclamations 
nécessitent, à raison des rouages de l'Administration 
turque, toute la sollicitude et une grande connaissance 
des affaires de la part des Drogmans chargés d'en 
poursuivre la solution. 

Les observations émises à la fin du chapitre précé- 
dent, trouvent ici également leur place, — c'est-à-dire 
que, pour activer le règlement des dites réclamations, 
le Drogman est tenu de suivre, de Bureau en Bureau 
ou d'un Ministère à l'autre, ou même au Palais Impé- 
rial, le sort d'une affaire, et d'en référer régulièrement 
au Chef de Mission. 

Toute cette partie des affaires du contentieux ad- 
ministratif a une importance capitale pour les intérêts 
des étrangers. 

Quant à l'obtention, en faveur de nationaux, de 
concessions industrielles ou de travaux publics, bien 
que les négociations y relatives se poursuivent direc- 
tement entre les intéressés et le Gouvernement Otto- 
man, les Missions diplomatiques sont fréquemment 
appelées à intervenir, soit pour fortifier la position de 
leurs ressortissants, soit pour contrebalancer des in- 
fluences contraires. 

Ici encore, c'est aux Drogmans qu'incombe ce rôle 
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délicat, — mais, cela va sans dire, sous la haute di- 
rection du Chef de Mission et sur ses instructions. 



7m Conseil International de Santé. 

Certaines Puissances, comme actuellement la 
Belgique et la Suède et Norvège; sont représentées, 
au sein du Conseil International de Santé de Cons- 
tantinople, parleurs Drogmans. 

lis assistent, en qualité de délégués, aux séances du 
Conseil ou des Commissions instituées par celui-ci, et 
fournissent, à leurs Gouvernements, les renseignements 
relatifs à Tétat sanitaire du Pays ou à des mesures qua- 
rantenaires édictées contre les provenances étrangères 
en temps d'épidémies. 

Ils s'occupent aussi des réclamations de la Marine 
étrangère, en tant qu'il s'agit des rapports de celle-ci 
avec les officiers sanitaires de l'Empire. 

Quant aux autres Etats, ils ont presque tous, 
principalement les Grandes Puissances, confié 
ce mandat, qui constitue une charge à part, à des mé- 
decins, délégués spéciaux, ne faisant généralement 
pas partie du personnel diplomatique ou consulaire. 

9., *' Réunion des Drogmans" et Commissions 

mixtes. 

Les affaires d'un intérêt commun pour les différents 
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pays représentés à Constantinople, sont également 
confiées à Texamen des Drogmans, qui se réunissent, à 
cet effet, périodiquement, dans une Commission spé- 
ciale appelée t Réunion des Drogman t, où chaque 
Mission est représentée par un délégué. 

Ils y prennent connaissance des contestations sur- 
gissant entre la Porte et les Missions sur des questions 
de principes, et, après délibération, émettent leur avis 
soit par un rapport à leurs Chefs — Ambassadeurs 
ou Ministres — • soit par un projet de Note Verbale 
identique, destinée, après approbation supérieure, à 
être remise au Gouvernement Ottoman, 

Ces discussions et ce travail exigent une attention 
soutenue, beaucoup d'expérience dans les affaires et 
une connaissance approfondie des traités. 

En effet, t aucune disposition législative ottomane 
« ne peut être appliquée aux étrangers sans qu'elle ait 
€ au préalable reçu l'adhésion de leurs Gouvernements 
« respectifs." De là l'obligation d'un examen, entre 
la Sublime Porte et les Missions, des textes de lois 
dont il s'agît, de façon à ce que le texte soit compati- 
ble avec les dispositions des traités. 

Cette obligation est tellement évidente que les né- 
gociateurs des premiers Traités de commerce l'avaient 
implicitement prévu, en stipulant qu'il demeurait en- 
tendu que les Puissances ne prétendent, par aucun des 
articles de ces traités, stipuler au delà du sens naturel 
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et précis des termes employés^ ni entraver, en aucune 
manière, le Gouvernement de Sa Majesté Impériale le 
Sidtan dans ses droits d'administration intérieure, 
€ en tant toutefois que ces droits ne porteront pas 
€ une atteinte manifeste aux stipulations des anciens 
« traités, et aux privilèges accordés aux sujets .... 
« et à leurs propriétés > par les arrangements ci-des- 
sus indiqués. 

La stipulation qui précède se trouve reproduite 
dans les traités suivants, par ordre de date : 
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in. i 

Art. & 

irt. 16 

Art. 21 

la 81 

Art. 18 

Art. 80 

Art. 81 

An. 81 

Art. 19 

Art. 15 

Art. U6 



-iraitiltMAott 1838- 
85 lOTenlira 1838 

SOATrll 1840 

89ATril 1861 

89ATril 1861 

lO'JulUet 1861 

82JaiiTi8r ,^^^ 
1868 



3réYrler 
85 FiTri8r 
5lar8 



• oancitancrAuieterre 
la Fraaca 
la BeiiEiaaa 
la Fraace 
rA&siettm 
l'Italie 



1868 



81 réirier 
1/13 lara 
10/88 lai 
87aepteii)rei868 
83FiYrier 1868 



1868 
1868 



la Sisiie 

lei Paya Bas 

la saèdi et lonèm 

le saieiark 
llatricue-Hoaitria 
les Tilles Aiséatlaaes 
le Portaial 



Les réserves contenues dans ces articles démontrent 
que « la législation ottomane ne lie les étrangers que 
tt tout autant qu'elle ne s'écarte pas des clauses îhsé- 
« rées dans la Capitulation, à moins de dérogations 
« librement consenties par les Puissances intéressées. 
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€ ... Il est, en effet, d'une nécessite primordiale 
« que les lois auxquelles doivent être soumis les étran- 

< gers, soient en harmonie d*abord avec les traités 

< existants et, subsidiairement, avec un ensemble de 
« conventions ou d'ententes intervenues, sous des for- 
et mes diverses, avec le Gouvernement Impérial relati- 
« vement à des questions de principes d'ordre politi- 
c que, administratif ou judiciaire, t 

Pour arriver à ces fins, le Drogman doit se tenir 
constamment au courant de la promulgation des lois, 
en étudier l'esprit et la lettre. 

€ Telle est l'idée qui a présidé non seulement à la 
€ communication des lois aux Missions étrangères, 
« mais encore fort souvent à leur examen en com- 
« munt, — au sein d'une Commission mixte nommée 
ad hoc et composée de délégués de la Sublime Porte 
et de Drogmans des Ambassades et Légations. 

f De réchange de vues, de l'union des efforts dans 
« l'étude pratique de situations complexes sont sortis 
« de nombreux Règlements ", dont les principaux sont 
les suivants : 

Code de Commerce ) , ., 
-Code pénal ) déjà anciens; 

Code d'Instruction criminelle \ 
Code de Procédure civile ; 
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Règlement sur Texécution des jugements \ 

,j sur le tarif des droits judiciaires ; 

Loi sur le Timbre ; 

Loi des Patentes (non encore entrée en vigueur) ; 
Règlement sur les débits de boissons ; 

,, sur les Consulats et les protégés ; 

„ sur les contrats de location ; 

„ sur les immunités douanières des Eta- 

blissement religieux et scolaires ; 

„ sur les immunités douanières du Corps 

consulaire ; 

„ sur la poudre et sur les armes ; 

,, des Douanes ; 

„ sur les Imprimeries ; 

„ sur les passeports \ 

etc., etc.. 



Comme on le voit, les Drogmans sont aussi appelés 
à faire œuvre de législateur. 



Ils sont ensuite tenus d'entreprendre, auprès de la 
Sublime Porte, des démarches, tantôt personnelles, 
tantôt collectives, afin de s'assurer de l'accueil réservé 
aux décisions des Puissances, les rappeler, au besoin, 
à qui de droit, et insister aussi longtemps qu'un résul- 
tat pratique n'a pas été obtenu. 
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g., Renseignements d'ordre politique, militaire 
et économique. 

Les informations politiques doivent, en grande par- 
tie, être fournies par les Drogmans. 

Cette partîe de leur service, qui demande partout 
du discernement et beaucoup de tact, est surtout diffi- 
cile en Turquie, où il n'existe ni institutions parlemen- 
taires, ni une presse suffisamment documentée. 

La tâche du Drogman en est rendue d'autant plus 
difficile. 

Dans les Ambassades des Grandes Puissances, les 
renseignements militaires sont réservés aux soins des • 
Attachés militaires. 

Pour la plupart des autres Etats, les Drogmans, 
sans avoir de mission spéciale dans ce but, sont ce- 
pendant appelés à se tenir au courant de la situation 
et à s'intéresser aux questions relatives aux mouve- 
ments de l'armée turque et à son armement. 

En ce qui concerne les informations d'ordre écono- 
mique (commercial, industriel et financier), les 
Drogmans, qu'un séjour prolongé en Orient rend de 
plus en plus apte aux investigations de ce genre, sont 
parfois en mesure de les recueillir en toute connais- 
sance de cause. Le cas échéant, ils consignent le 
résultat de leurs études dans des mémoires spéciaux, 
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destinés à répondre aux demandes de commerçants, 
d'industriels ou de capitalistes de leurs pays (Budget; 
revenus publics ; politique commerciale et financière ; 
emprunts et négociations y relatives ; traités ; tarifs ; 
relations et échanges avec les marchés les plus îm* 
portants ; ressources et entreprises industrielles ; ma- 
rine marchande ; moyens de transports et leur déve- 
loppement ; statistique ; etc., etc. ). 

Le Drogman doit encore, de sa propre initiative, 
s'enquérir des principaux faits du jour, politiques ou 
autres, pouvant intéresser son Gouvernement, recher- 
cher, dans ce but, « tout ce qui est susceptible d'être 
connu > ^ ), et en faire l'objet d'un rapport au Chef 
de Mission. 



10., Travaux de traduction et de chancellerie. 

Ils embrassent la rédaction, la traduction ou la ver- 
sion des pièces en turc, ainsi que la rédactioH de tout 
autre document rentrant dans les attributions du 
Drogmanat. 



1) B&ron Garcia de la Yega, Guide pratique des Agents politiques, page 830 
(édUîçnl879). 
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li est impossible d^énumérer tous les cas qui récla- 
ment le concours personnel duDrogmanat, oiis'élabo- 
nent tant d'affaires diverses. 

Cela dépasserait les limites de cette étude. 

Mais la nature spéciale des attributions des Drog- 
mans, ainsi qu'il en résulte de la présente analyse 
sommaire, fait que ces Agents sont forcément les prin- 
cipaux facteurs d'une Mission diplomatique ou consu- 
laire en Orient. 

De l'exposé qui précède, il s'ensuit aussi que le 
Drogman, pour remplir dûment ses fonctions, doit 
posséder, en dehors d'une instruction sérieuse, les 
langues turque et française ; connaître à fond le droit 
International général et principalement les Capitula- 
tions, c'est-à-dire le droit International spécial liant la 
Turquie aux Puissances chrétiennes ; être versé dans 
la législation de son pays, et surtout dans la législa- 
tion ottomane, tant civile que religieuse ; enfin, être 
initié aux traditions diplomatiques, au droit coutumier 
appliqué en Turquie, ainsi qu'à la politique tradition- 
nelle de son pays vis-à-vis de l'Empire Ottoman. 

Mais ni les connaissances théoriques, ni la pratique 
journalière ne peuvent suffire à former un bonDrogman. 
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Il lui faudra posséder encore l'entregent nécessaire 
qui lui permettra de fréquenter les milieux officiels, 
de s'y créer des relations et de les conserver, pour 
arriver ainsi à une situation personnelle dont il fera 
bénéficier les intérêts confiés à ses soins. 

L'on a encore vu, par ce qui précède, combien le 
rôle de ces agents est important. 

Dans quelques Ambassades ou Légations, ils sont 
chargés, en outre, à raison de leurs connaissances 
spéciales et de leur longue expérience, de la rédaction 
soit des notes à la Sublime Porte, soit des instructions 
aux Consuls. 

Seuls leur chefs immédiats sont cependant à même 
de se rendre compte de tous leurs efforts, — les Gou- 
vernements, dont ils dépendent, ne pouvant les con- 
naître que d'une façon indirecte. 
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